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LAministre du Travail, del'Emploi et de la Forma-tion professionnelle, Car-men Ndaot, a séjourné, leweek-end écoulé, dans lacapitale économique oùelle a poursuivi ses "ren-
contres républicaines" en-tamées au lendemain desa nomination.Samedi dernier, dans lasalle des conférences de lamairie du 3e arrondisse-ment, elle a échangé avecles jeunes de la ville, les-quels ont eu l'heureusesurprise de recevoir desbons de formation enconduite automobile fi-nancée par le membre dugouvernement. Ils sontune vingtaine à en bénéfi-cier.

Au nom des jeunes, SergeMakouana a apprécié l'ac-tion de la ministre. «Votre
nomination au gouverne-
ment suscite beaucoup
d'espoir par votre prag-
matisme, votre détermina-
tion et votre abnégation.
Nous, jeunesse de Port-
Gentil, sommes convaincus
qu'une nouvelle ère s'ou-
vre dans le monde du tra-

vail pour nous», a-t-il dit.Avant que Cyr StéphaneIningouet ne vienne égre-ner le chapelet des mauxqui minent la jeunesse etqui sont dus, selon lui, à lacrise économique inter-nationale touchant leGabon et qui peuventtrouver des solutions,avec un peu d'effort. Voilàpourquoi il souhaite que «

les pouvoirs publics arri-
ment les filières de forma-
tion aux offres d'emploi
disponibles sur le marché,
incitent les entreprises à
favoriser les stages d'ap-
prentissage des jeunes,
suspendent l'exigence
d'une expérience profes-
sionnelle dans le recrute-
ment des jeunes.»Tout comme il a émis le

vœu que ces mêmes pou-voirs publics mettent enplace, non seulement unepolitique prioritaire deformation-emploi dansles secteurs porteurs,mais aussi un dispositif definancement des initia-tives privées, en plus del'instauration d'une stra-tégie de pré-emploi aprèsla formation qualifiante,

et l'intensification des po-litiques d'encouragementà l'entrepreneuriat et àl'auto-emploi.Consciente de ces préoc-cupations, Carmen Ndaotn'a pas fait de promesses.Elle a surtout invité lesjeunes à sortir de l'assis-tanat et à rechercher l'au-tonomisation. Pour elle,les cours de conduitequ'elle a décidé d'offriraux jeunes sont sa pre-mière modeste contribu-tion à la formation, avecl'espoir qu'elle débouchesur des emplois.Une espérance qui part duconstat que « les jeunes,
devant un besoin qui tarde
à arriver, cèdent au décou-
ragement, marchant les vi-
sages tristes comme si leur
vie n'avait pas de valeur.»C'est pourquoi, elle leur ademandé de se mobiliserpour un changement d'at-titudes et de comporte-ments.

Des cours gratuits de conduite à une vingtaine de jeunes
Face à la précarité
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La ministre du Travail, Carmen Ndaot, s'adressant...
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...aux jeunes bénéficiaires des cours de conduite
qu'elle a financés.
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DANS les tiroirs depuisplusieurs années, le projet"Esaka z’anero" qui figuredans un vaste programmede développement com-munautaire, pourra enfinconnaître des avancéesconsidérables avec cet ac-compagnement de Jean-Fi-dèle Otandault, fils de lacommunauté Ôrungu. Leprojet pourradavantage consoliderl’identité culturelle decette communauté, a-t-onappris.Mercredi dernier, en sé-jour dans le départementde Bendjé, le natif de Port-Gentil a eu une séance detravail avec la chefferieÔrungu. But de cette ren-contre, passer en revue lesprojets du plan d’actions

2017-2018 de la chefferie.A l’issue de cette entrevue,il a pris l’engagement d’ap-puyer la construction decette bâtisse dédiée au pa-trimoine culturel dela  communauté Ôrungu. Le notable Mbongo Ra-femo, qui coiffe le secréta-riat exécutif de la chefferie,a salué ce geste de solida-rité et de prise de

conscience de l’enjeu depréservation de l’identitéculturelle des Ôrungu.Pour lui, ce projet doit per-mettre la construction d’untemple traditionnel, avecune dimension musée etbibliothèque. Lequel tem-ple permettra à la commu-nauté de se reconnaître àtravers sa langue et sa cul-ture. "Esaka z’anero", qui

signifie "espace où se ren-
contrent, se concentrent
tous les anciens vivants ou
morts", devrait donc êtrece phare qui éclairera lesgénérations présentes etfutures en quête de re-pères. A en croire les expli-cations du membre del’exécutif de la chefferie, laculture Ôrungu, issue dugroupe Tsogho-Miènè, est

faite de plusieurs croise-ments, notamment avec lespygmées. «Et la spécificité
de notre communauté est
donc ce métissage, cette ou-
verture à l’autre et donc
d’une forte identité spiri-
tuelle», a-t-il indiqué.Les 22 000 km2 qui consti-tuent le département deBendjé, représentent l’an-cien territoire du royaume

Ôrungu. Chez cette com-munauté, jadis, il ne s’agis-sait pas d’une chefferieordinaire ou clanique, maisd'une chefferie royale com-posée des 30 clans quiconstituaient la commu-nauté, à la tête de laquellerégnait un roi.Aujourd’hui, la chefferie in-carne les valeurs de solida-rité, de l’acceptation del’autre et de partage, au-delà du rang social. Les tra-vaux de ce projet serontlancés dans un avenirproche, dans le village Apo-mendè. Après son appui à la réfec-tion de plusieurs établisse-ments de la capitaleéconomique, en vue del'année académique encours, l’actuel ministred’Etat au Budget et auxComptes publics confirme,par ce geste, sa volontéd’être à l’écoute des popu-lations nécessiteuses.

Construction bientôt d'un temple traditionnel 
Vie des associations/Chefferie de la communauté Ôrungu
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Jean-Fidèle Otandault s'est engagé à appuyer la
construction du temple.
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Les membres de la communauté Ôrungu lors de
leur conclave.
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LE 1er novembre est le jouroù sont célébrés, chaqueannée, tous ceux qui ont re-joint Dieu au ciel, dans lajoie de la vie éternelle, selonla religion chrétienne. Mais,par habitude, les citoyenschoisissent aussi cette datepour célébrer tous lesmorts, alors que le calen-drier prévoit cette commé-moration pour le 2novembre.Ainsi, à Port-Gentil, les habi-tants se sont-ils rendus dansles cimetières de la com-mune pour se recueillir. Ils

ont pris leurs outils domes-tiques pour aller passer dutemps auprès de leurs dis-parus. Les attitudes des unset des autres variant enfonction de la position danslaquelle la tombe du prochea été trouvée.Les parents dont les tombesont été profanées semblentavoir trouvé une réponse àleur détresse. En effet, faceaux actes de délinquancedont sont régulièrementvictimes ces lieux d'inhuma-tion, l'édile de la capitaleéconomique, Bernard Apé-rano, a finalement annoncél’éventualité, dès 2018, del’instauration d’une « taxe
annuelle pour l’entretien et
la sécurisation des cimetières

qui semblent être une charge
non négligeable pour le bud-
get de la mairie.»L'annonce a été faite au ci-metière municipal central,sis derrière l'agence deGabon Télécom, dans une

ambiance de recueillement.En présence de Jean-FidèleOtandault (ministre d'Etatau Budget et aux Comptespublics) et Faustin Bou-koubi (ancien secrétaire gé-néral du PDG). Pour lui, «la

fête de la Toussaint permet
d’honorer la mémoire des dé-
funts. C’est donc l’occasion de
dire à nos citoyens que le ci-
metière n’est pas un endroit
pour opérer des pratiques
qui ne sont pas autorisées,
car l’incivisme est manifeste,
des tombes ont été éventrées.
C’est le lieu de demander aux
gens de laisser les morts se
reposer en paix.»Selon le premier magistratde Port-Gentil, l’entretiendes cimetières coûte cher àson institution. Face à cettedifficulté, la municipalité en-tend donc mettre en placeune taxe municipale surl’entretien. A partir de no-vembre 2018, il faudra doncpayer au plus 10 000 F.CFA

pour avoir accès aux cime-tières, en plus du droit deplace.Pour Bernard Apérano, «le
développement, c’est tout
cela, savoir payer ses taxes
pour entretenir un environ-
nement». Cette taxe devraitrenforcer la sécurisation ducimetière, qui a égalementdes problèmes d’éclairage,aurait-il souligné. Cette obs-curité livre l’espace à desdérives. Sur place, plusieurs tombesne comptaient plus debières. Une situation biengênante pour ceux qui s'ysont rendus hier pour se re-cueillir sur les tombes deleurs proches disparus.

Nécessité de sécuriser les lieux d'inhumation
Face aux actes de vandalisme dans les cimetières
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Bernard Apérano a évoqué la possibilité d'une taxe pour
l'entretien et la sécurisation des lieux d'inhumation.
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